
DIRECTION DE LA FORMATION, DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE et de la Vie Etudiante - DFIPVE 

Notice explicative à l’attention des étudiants 
CONVENTION DE STAGE A L’ETRANGER 

Etablie conformément à la législation en vigueur et applicable aux étudiants de Sorbonne 
Université effectuant un stage en milieu professionnel 

Le dossier de convention de stage est à compléter et à retourner au département de 
formation avant le début du stage et doit obligatoirement comporter : 

- la signature de l’étudiant(e) ;
- la signature du tuteur de stage, la signature et le cachet du directeur de l’organisme d’accueil ;
- la signature de l’enseignant référent, la signature et le cachet du directeur du département de formation
- la photocopie de la carte d’étudiant ;
- Deux enveloppes (l’une avec les coordonnées de l’étudiant, l’autre avec celles de l’organisme d’accueil)
- L’attestation d’assurance en responsabilité civile + Accidents Vie Privée et Rapatriement + Assistance

juridique précisant que l’étudiant est couvert dans le cadre de son stage à l’étranger. La période de
validité doit correspondre aux dates du stage

- Copie du courriel de confirmation de l’inscription sur la Base ARIANE sur le site du MEAE pour tous les
pays

- Copie de la fiche stage à l’étranger dûment renseignée.
- Couverture sociale : copie de l’attestation de sécurité sociale en cours de validité. L’étudiant doit se

renseigner auprès de son centre de sécurité sociale, sa mutuelle.
Si le stage se déroule dans un pays européen (UE-EEE Suisse) il doit impérativement se procurer la
carte européenne d’assurance maladie. L’étudiant peut se renseigner auprès de sa mutuelle étudiante,
sur le site ameli.fr de l’Assurance Maladie, et auprès du CLEISS (Centre des Liaisons Européennes et
Internationales de Sécurité Sociale).
Les documents concernant les accidents du travail et frais médicaux, sont à retirer au bureau des Etudes
(conventions de stage) de la faculté des sciences et ingénierie.

- Stage au Québec : compléter l’Attestation d’Affiliation Formulaire SE 401-Q-104, si le montant de la
gratification de stage mensuelle est inférieur à 1000$ canadien ou 610€ (il est à retirer au bureau des
conventions de stage ou sur internet). L’étudiant devra prendre rendez-vous auprès de sa CPAM

- Financement possible pour les stages supérieurs à 2 mois, s’adresser au bureau de la mobilité Tour Zamansky
2ème étage bureau 205 - Tel : 01 44 27 73 49.

IMPORTANT 
*Suivre les instructions sus indiquées
*Ne retourner que les dossiers complets ; convention en 3 exemplaires et pièces annexes
*Le Président de l’université ou son Représentant appose sa signature EN FIN DE CIRCUIT

ATTENTION : TOUT DOSSIER INCOMPLET VOUS SERA RETOURNE NON ENREGISTRE 

Après signature des différentes parties sur les 3 
exemplaires originaux et enregistrement : 

- un exemplaire de la convention est destiné à
l’étudiant(e)

- le deuxième à l’organisme d’accueil
- le troisième est conservé par l’administration

Cachet du département 

Une partie des renseignements portés sur ce document sera saisie dans un fichier informatique 
dont la finalité est le suivi des étudiants stagiaires. En application de la Loi n°78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et libertés, le droit d’accès et de rectification des 
données vous concernant ou concernant le stage peut s’exercer auprès du bureau des 
conventions de stage de la faculté des sciences et ingénierie. 
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GENERAL DEPARTMENT FOR PROFESSIONAL TRAINING AND DEVELOPMENT - DGFIP 

Explanatory note for students 
INTERNATIONAL INTERNSHIP AGREEMENT 

Established in accordance with the legislation in force and applicable to Sorbonne University students carrying out an internship in a professional environment 

The internship submission must be completed and returned to the training department before the internship 
commences, and must include :

• The student's signature ;
• The signature of the internship mentor, the signature and stamp of the director of the internship provider ;
• The signature of the student’s supervisor, the signature and stamp of the director of the training department ;
• A copy of the student’s card ;
• Two envelopes (one with the student's contact information, the other with the internship provider’s details) ;
• Insurance certificate confirming civil liability + Private Life Accidents and Repatriation cover + Legal assistance

stating that the student is covered during his/her internship abroad. The validity period must correspond to the dates
of the internship ;

• Copy of the email confirming registration on the ARIANE database on the MEAE website for all countries ;
• Copy of the duly completed international internship form.
• Social security cover: copy of the valid social security certificate. The student must enquire about

his/her insurance details at his/her social security centre.
If the internship is based in a European country (EU-EEA Switzerland), it is essential to obtain a European health
insurance card. The student can enquire about his/her student mutual insurance on the site
ameli.fr for Health Insurance, and at CLEISS (Centre for European and International Liaison on Social Security).
Documents about work accidents and medical expenses can be obtained from the Office of Studies
(internship agreements) of the Faculty of Science and Engineering ;

• Internship in Quebec: complete the Declaration of Membership Form SE 401-Q-104, if the amount of the monthly
internship allowance is less than Canadian $1000 or €610 (to be obtained from the office of internship agreements
or the Internet). The student will have to make an appointment with the CPAM of BERCY (legal deprtment
International Relations 173 rue de Bercy Tel: 3646 to make an appointment. For the post code of your address,
indicate 75 for Sorbonne University and not your own) for the signature of the document ;

• Possible funding for internships longer than 2 months, please contact the mobility office, Tour Zamansky Office 2nd
Floor Office 205 - Tel: 01 44 27 73 49.

IMPORTANT
• Follow the instructions indicated above ;
• Return only completed forms; agreement in 3 copies and attachments ;
• The President of the University or his Representative affixes his/her signature AT THE END OF THE PROCESS.

ATTENTION: ANY INCOMPLETE SUBMISSIONS WILL BE RETURNED TO YOU WITHOUT BEING REGISTERED 

After the different parties have signed the 3 original copies and the submission has been 
registered : 

• One copy of the agreement is for the student ;
• The second is for the internship provider ;
• The third is kept by the administration office.

Stamp of the department 

Part of the information on this document will be entered into a computerised file, the purpose of which is to monitor interns. Pursuant to Law No. 78-17 of 6 
January 1978 relating to data, files and freedoms, the right to access and rectify data concerning you or concerning the training period may be 
exercised at the Internship agreements office at the Faculty of Science and Engineering. 

COUNTRIES AT RISK
Consult the classification of the area where the planned internship is to take place. Any student travelling to a high-risk 
country must seek an opinion from the Security and Defence Officer (FSD) of Sorbonne University.
The purpose of this procedure is to provide a detailed and mission-specific opinion, including a proper assessment of the 
risks involved. Each student must complete his/her request for an opinion, which must be requested before the internship 
agreement is signed. The request for an opinion must be sent before the internship agreement is signed by the student’s 
Training Department. It must be drawn up by the student, who will send it directly to the FSD. A copy is sent to his/her 
educational secretariat, as well as to the studies office. 
The request for an opinion must be received by the FSD at least 3 weeks prior to departure.
This opinion is necessary for any country classified as Yellow - Increased vigilance; Orange - Not recommended except 
for essential reasons and Red - Strongly advised against travel on the MEAE site. 
To make this request. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/en/
https://inscriptions.upmc.fr/limefsd/index.php/171524
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Annexe 4 (Avril 2018) 
Stages à l’étranger 

Tout stage peut être réalisé à l’étranger. 

Tout stage est également possible dans le cadre d’accords de coopération entre un établissement d’enseignement 
français et un établissement étranger, dans le cadre de programmes bilatéraux ou internationaux et dans le cadre 
de programmes européens (Erasmus+ notamment). Dans le cadre de tels programmes, les règles à suivre et les 
droits et obligations peuvent différer des dispositions usuelles. Il appartient aux étudiants de prendre tous les 
renseignements nécessaires, notamment auprès de leur établissement d’enseignement. 

Les modalités pour effectuer un stage à l’étranger peuvent prendre en compte la législation française, mais aussi la 
législation du pays dans lequel le stage sera effectué, notamment pour ce qui concerne : 

- les conditions d’entrée et de séjour dans le pays ;
- le régime de protection sociale ;
- la gratification éventuelle ;
- les droits et obligations spécifiques pour les stagiaires.

Certaines contraintes particulières peuvent exister : dans le cas par exemple d’un étudiant de nationalité étrangère 
en cursus en France, la vérification du titre de séjour et la possibilité de partir dans certains pays sont 
indispensables. 

C’est pourquoi il est nécessaire de préparer à l’avance – environ 6 mois avant- un éventuel départ pour 
l’étranger, avec l’appui du service en charge des stages de l’établissement d’enseignement. 

Principe de territorialité 
Le lieu d’implantation juridique de l’organisme d’accueil du stagiaire, qui est mentionné dans la convention de 
stage, définit en principe la « territorialité de la loi ». Les procédures et les règles applicables vont donc être 
différentes selon la localisation du siège social de l’organisme d’accueil et selon le lieu de réalisation du stage (voir 
tableau ci-dessous). 

Par exception, afin de permettre aux étudiants de bénéficier de l’application du droit français, celui-ci étant dans de 
très nombreux cas plus avantageux -notamment en matière de protection sociale-, les établissements 
d’enseignement sont invités, aux termes de l’article L.124-19 du code de l’éducation, à proposer à l’organisme 
d’accueil situé à l’étranger l'application de la convention-type de stage française (voir Annexe 1 Convention-type de 
stage). 
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Le stage à l’étranger fera systématiquement au préalable l’objet d’un échange entre établissement d’enseignement 
de l’étudiant et organisme d’accueil pour négocier et définir les dispositions qui seront appliquées, et qui pourront 
être en tout ou partie celles de la règlementation française ou celles de la règlementation locale. 

Il est nécessaire que la convention de stage mentionne les dispositions arrêtées entre les parties. 

Il est à noter que l’organisme d’accueil étranger n’a bien entendu aucune obligation en la matière et peut refuser 
les propositions de l’établissement d’enseignement. 

Application 

Siège 
social de 
l’organisme 
d’accueil à 
l’étranger 

 Application du droit local*, SAUF accord préalable des parties
pour application de tout ou partie du droit français :

- l’établissement d’enseignement propose la convention de stage
sur la base du modèle français (voir Annexe 1 Convention-type de
stage) ;

- définition des termes de l’accord sur les dispositions et
inscription dans la convention de stage.

 Protection sociale : les règles françaises peuvent être
avantageuses pour les étudiants (voir Annexe 3 Protection sociale et
responsabilité civile).

 Gratification : aucune obligation de gratification. Application des
règles locales existantes (par exemple au Luxembourg il existe une
gratification obligatoire) ou au choix de l'organisme s'il n’existe pas de
règles nationales.

Siège 
social de 
l’organisme 
d’accueil en 
France 
métropolitaine 

 Application des règles du droit français général, y compris
pour la gratification.
La gratification peut être supérieure au montant légal français mais dans
ce cas, le stagiaire perd le bénéfice

(le n° SIRET de 
l’organisme 
permet de 
vérifier le lieu 
d’implantation 
du siège social). 

de l’assurance « accidents du travail / maladies professionnelles » 
organisée par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie en France 
(voir aussi Annexe 3 - Protection sociale et responsabilité civile). 

 La convention de stage s’appuie sur le modèle national
(voir Annexe 1 Convention-type de stage).

Fiche annexe à la convention de stage 
L’article L. 124-20 du code de l’Education précise qu’une fiche d’information doit être annexée à la convention de 
stage pour tout stage réalisé à l’étranger. 

La fiche reprend les informations essentielles à connaître avant de partir : 
- Conditions d’entrée et de séjour dans le pays d’accueil,
- Avertissement sur la sécurité,
- Conditions particulières liées au statut de stagiaire dans le pays,
- Assurance complémentaire,
- Stagiaire mineur.
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Les éléments relatifs aux spécificités du pays dans lequel soit se rendre le stagiaire doivent être renseignés dans la 
fiche annexe par l’établissement d’enseignement, qui trouvera les liens utiles pour accéder à ces informations sur 
la fiche, elle-même présentée en page suivante. 

Un recensement des règles et pratiques en matière de stages dans les pays de l’union européenne a été réalisé 
par enquête par JuriSup. 
https://www.euroguidance-france.org/etudier-a-letranger/ 
https://www.euroguidance-france.org/partir-en-europe/ 

Attention : l’avertissement sur la sécurité est très important. Réaliser un stage à l’étranger doit se faire dans les 
meilleures conditions possibles afin que l’étudiant puisse vivre une expérience formatrice dans le cadre des 
études, mais aussi enrichissante sur le plan humain. Mais le stagiaire ne doit pas prendre de risques 
inconsidérés et l’établissement d’enseignement pourra refuser de signer une convention de stage dans une zone 
qualifiée de rouge ou d’orange par le ministère chargé des affaires étrangères ou si les conditions de sécurité ne 
lui semblent pas remplies. 

Rappel : au moment de la sélection du pays de destination il est nécessaire de prendre connaissance des 
informations diffusées par le ministère chargé des affaires étrangères, notamment sur la sécurité et les conditions 
d’entrée et de séjour dans le pays. Il est également nécessaire d’évaluer le coût du séjour pour la durée totale du 
stage compte-tenu des transports, du logement, du coût de la vie ou des coûts de santé sur place, notamment en 
l’absence de toute gratification ou équivalent. 

https://www.euroguidance-france.org/etudier-a-letranger/
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 Internship agreement 
Academic year: 

Note: to facilitate reading of the document, the words “intern”, “referent teacher”, “internship advisor”, “legal representative” and “student”, are spelt in their masculine forms. 

INSTITUTE OF HIGHER EDUCATION 

Name: Sorbonne Université 
Address (registered offices): 21 rue de l’École de Médecine, 
75006 Paris 

Represented by: Nathalie DRACH-TEMAM
Présidente of Sorbonne University 

Name of the agreement signatory: 

Capacity of the signatory: 

:

E-mail :

Department/Service/UFR (Training & Research Unit)/: 

:

E-mail :

Address (if different from registered offices): 

SIRET No.: 130 023 285 00011 

Category: Public Institution of a Scientific, Cultural 
and Professional Nature [EPSCP] 

HOST ORGANISATION 

Name:  
Address (registered offices): 

Country:  

Represented by : 

Capacity of the representative: 

Name of the agreement signatory: 

Capacity of the signatory: 

 :
E-mail:
Department/Service (in which the internship will be carried out): 

Location of the internship:  
Address (if different from registered offices) 

SIRET no. (Registration no.): 

Category: 
 Large company  
 (> 5,000 employees) 

    Mid-cap company (>250 & < 5000 
employees)    

    Small to mid-sized company (20 - 
249 employees)       

 SOHO (0 -19 employees) 

 Public body  Voluntary sector 
 Independent doctor’s surgery  Healthcare centre 
 Other:  

THE INTERN 
Student card no.: 

Surname: First name: 

Gender: F  M DOB: 

Nationality: 

Address:  

:                                                                                               E-mail:  

Name of the course or curriculum followed at the institute of higher education (specify the distinction as well as the course): 

Level: 

Annual hourly volume of teaching: 

Type of internship:  EU Obligatory  EU Optional (or facultative)  Gap year 

EU code and label: 
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SUPERVISION OF THE INTERN BY THE INSTITUTION 

First and last names of the referent teacher: 

Grade: 

:

E-mail: 

Terms of supervision (visits, telephone rendez-vous, etc.): 

Special arrangements: 

Terms for internship validation (ECTS credits if relevant): 

SUPERVISION OF THE INTERN BY THE HOST ORGANISATION 

First and last names of the internship advisor: 

Position: 

Department/Service: 

 :

E-mail: 

THEME OF INTERNSHIP / POSITION TITLE: 

Tasks assigned (according to course objectives and skills to be learnt): 

Skills to be learnt or developed by the intern during the internship: 

Will the intern be exposed to risks related to exposure/manipulation of dangerous substances or radiation? 
 No risk 

 Risk: specify 

The assignment, to the intern, of tasks that may be dangerous for their health or safety is forbidden. 

Date of internship:      from                               to  from  to 

Duration of internship (specify the number of days or hours of actual presence): 

Hours per week:                                full time  part time 

If nothing is indicated, see the schedule attached to the agreement.  

SPECIAL ARRANGEMENTS 

Work at night and/or on bank holidays: 

Temporary interruption:  

Journeys planned:  

Other working restrictions:  



LEAVE AND AUTHORISED ABSENCE 

Terms of leave and authorised absence during the period of internship: 

HEALTHCARE INSURANCE OFFICE TO BE CONTACTED IN THE EVENT OF AN ACCIDENT

Internship without stipend or a stipend that does not exceed 15% of 
healthcare insurance cap:  

Healthcare office [CPAM] Paris 
75948 Paris cedex 19 

Internship where the stipend exceeds 15% of healthcare insurance cap 
(provide the healthcare insurance [CPAM] address for the intern’s place 
of residence) 

SOCIAL SECURITY PROVIDED BY THE HOST ORGANISATION (within the framework of internship abroad) 

 Healthcare insurance is a part of the continuity, when abroad, of rights under French law 

 Healthcare insurance is derived exclusively from the continuity, when abroad, of rights under the French student regimen 

STIPEND  

Internship with stipend:            Yes                 No 

The amount of the stipend is set (indicate currency):                                per hour  per day  per month 

Other benefits granted (in addition to legal benefits set out under items 5.2 & 5.3 of this agreement): 
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Item 1 - Purpose of the agreement  
This agreement governs the relationships of the host organisation with the institute of education and the intern. 

Item 2 - Purpose of the internship 
The internship consists of a temporary period during which the intern evolves in a professional environment where he may acquire professional skills 
and implement the knowledge and skills acquired during training, with the aim of obtaining a qualification or a certification and to favour their professional 
integration. Over the course of the internship, the intern will be assigned one or more tasks that correspond to the pedagogical project defined by their 
institute of education; they are approved by the host organisation and by their institute of education. It is hereby reminded that the assignment, to the 
intern, of tasks that may be dangerous for their health or safety is forbidden. The host organisation must make mention in the agreement of any risks 
related to the exposure or the manipulation of dangerous substances or radiation. According to the type of exposure, the intern will provide a vaccination 
certificate and a medical certificate, stating there are no known contraindications. 

Item 3 - Hosting and supervision of the intern 
For the duration of the internship, the intern conserves their student status. They are supervised by the referent teacher, designated herein, and by the 
service or the department responsible for internships. The referent teacher is a member of the educational team for the student’s training course. They 
validate the tasks assigned to the intern in relation to the objectives of the training course or of the student’s project.   

The internship advisor, designated by the host organisation, is responsible for the monitoring of the intern and for optimising the internship’s conditions 
of application in compliance with the predefined pedagogical requirements. 
The referent teacher and the advisor are the guarantors of compliance with the internship agreement’s specified pedagogical provisions. Whenever 
necessary, the intern is authorised to return to their institute of education during the internship period to take part in lessons, participate in meetings 
and sit exams. The relevant dates will be brought to the attention of the host organisation by the institute of education. The host organisation authorises 
the intern to make trips.  
For all trips, the intern must obtain prior authorisation from the host organisation, which shall be communicated to the institute of education. Trips 
abroad are subject to a security procedure within the institute of education that may, as necessary, require the opinion of their Defence and Security 
Official. Students carrying out their internship abroad are advised to register with the registry of French citizens abroad and to request a consular card. 
Registration with the site Ariane is also required. 

Any difficulties encountered in the execution of the internship, whether observed by the intern themselves or by the internship advisor, must be reported 
immediately to the referent teacher and the institute of education in order that they be resolved as quickly as possible.   

No costs will be assumed for the internship advisor (or any other member of the host organisation) who visits the institute of education for the purposes 
of preparation, execution or validation of the internship. 

Item 4 - Duration of the internship 
The duration of an internship carried out by the same intern, within the same host organisation, cannot exceed six months per academic year. This 
duration is ascertained in consideration of the elements of this internship agreement and any potential amendments thereto. It is calculated based on 
the actual attendance time of the intern at the host organisation. Every period of at least 7 hours attendance, consecutive or not, is considered as being 
equivalent to one day and every period of at least twenty-two days attendance, consecutive or not, is considered as being equivalent to one month. 
Days of leave and authorised absence in the event of pregnancy, paternity or adoption, as well as leave and authorised absence provided for herein, 
are to be included in the total duration of the internship, although they will not represent actual attendance of the intern for the basis of calculating the 
stipend as provided for under item 5 or the pedagogical validation of the internship.  

Item 5 - Stipend and other benefits granted
5.1. In France, when the duration of an internship exceeds, consecutively or not, over the course of the same academic year: forty-four days, 
two months or three hundred and eight hours, an obligatory must be paid to the intern, except in the event of specific rules, applicable in certain 
French overseas collectivities and for internships that fall within the scope of article L.4381-1 of the French Public Health Code. In monthly 
instalments, the stipend is owed as of the first day of the first month of internship and is pro-rated in relation to the intern’s actual attendance as 
defined under item 4; in this case, days of leave and authorised absence in the event of pregnancy, paternity or adoption, as well as leave and 
authorised absence provided for herein, are not taken into account for the calculation of the stipend due. 

In the absence of a branch agreement, or an extended professional accord, stipulating a higher rate, the amount for the stipend for an intern 
is fixed at 15% of the social security’s hourly cap, defined by application under article L.241-3 of the French Social Security Code, and without 
prejudice to the reimbursement of expenses paid out by the intern for the execution of their internship or the benefits offered, where applicable, 
for meals, accommodation and transport.  
The stipend due by a public authority cannot be cumulated with remuneration paid by that same authority over the course of the period in question. 
The host organisation may also decide to pay a stipend for internships whose duration is less or equal to two months. 
The amount of the social security cap may be changed over the course of the internship, in view of revisions that may be applied on a national scale 
(French Code of Education, Social Security Code).

5.2. Access to employee rights - benefits: With the exception of specific rules applicable in some French overseas collectivities, the intern benefits 
from the protection and rights mentioned under articles L.1121-1, L.1152-1 and L.1153-1 of the French Labour Code, subject to the same conditions 
as employees and, as with the latter, also has access to the company restaurant or to meal-vouchers provided for under article L.3262-1 of the 
French Labour Code as well as to social and cultural activities mentioned under article L.2323-83 of that same Code. he also benefits from the cover 
of transport costs provided for under article L.3261-2 of the Code.

5.3. Access to officers’ rights - benefits: With the exception of specific rules applicable in some French overseas collectivities, the cost of travel by 
interns at a public authority, to and from their home and their place of internship, are covered under the terms set-out by the decree no.2010-676 of 
21 June 2010; temporary assignments, carried out within this framework, are also covered for transport costs, according to the provisions of decree 
no.2006-781 of 3 July 2006. 
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Item 6 - Social security and accidents at work 
For the duration of the internship, the intern remains affiliated to their previous social security regime. he benefits from the legislation concerning 
accidents at work or during transport, in application of article L.412-8 of the French Code of Social Security, both for accidents that occur at the host 
organisation and for journeys made for the purposes of the internship, in France or abroad.  
Should the social security regime so require, they will be notified in advance of any internships to be carried out abroad.  
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The arrangements for assuming any eventual costs depend upon several factors, in particular the amount of the stipend allocated to the intern, the 
nationality of the host organisation and the country in which the internship is carried out.  

6.1. A stipend less than or equal to 15% of the social security’s hourly cap 
In this case, the stipend is not subject to social contributions and the student benefits from the legislation concerning accidents at work under article 
L.412-8 §2 of the French Code of Social Security, student regime.

In the event that the intern should have an accident, either during the course of his activities within the organisation, or during a journey to or from, or 
at one of the places necessary for the purposes of the internship and for medical, dental surgery or pharmacy students who do not possess hospital 
status during the internship carried out under the terms provided for at §2-b under article L.412-8 of the French Code of Social Security, if the stipend 
is less than or equal to 15% of the social security’s hourly cap, the host organisation must inform the institute of education of the accident within 24 
hours, who will, in their capacity as the student’s employer, make the declaration, pursuant to ‘l’ under article R.411-2 (C) of the French Code of 
Social Security. In addition, the institute of education will ensure that the host organisation receives a copy of the declaration of accident at work sent 
to the relevant healthcare insurance office. 

6.2. A stipend exceeding 15% of the social security’s hourly cap 
Social contributions are calculated on the difference between the amount of the stipend and 15% of the social security’s hourly cap, and the intern 
benefits from legal cover in application of the provisions under articles L.411-1 et seq. of the French Code of Social Security.  

The host organisation undertakes to fulfil all the necessary formalities in order that the intern be covered in terms of risk “accidents at work and 
professional illness” [ATMP] and in particular the affiliation and payment of contributions. In the event that the intern should have an accident either 
during the course of his activities within the organisation, or during a journey to or from, or at one of the places necessary for the purposes of the 
internship, the host organisation will carry out all the necessary formalities with the healthcare insurance office and notify the institute of education 
without undue delay.  

6.3. Healthcare coverage of the intern abroad 
When the internship takes place abroad, should an accident occur at the host organisation, it is the latter’s responsibility to alert the institute of education 
as quickly as possible and to comply with the provisions of item 6.4. 

 Coverage from French student regime 

- For internships within the European Economic Area (EEA), carried out by student-nationals from one of the European Union member countries,
the student must request the European Healthcare Insurance Card [CEAM]

- For internships to be carried out in Quebec by students of French nationality, the student should request the form SE401Q (104 for internships,
106 for inter-university exchanges);

- In all other events, students that incur healthcare costs may be reimbursed by the mutual healthcare insurance policy which covers them for such 
costs upon their return and presentation of justifying documents: refunds will then be made on the basis of French healthcare tariffs.

Coverage from host organisation 
The host organisation indicates on page 3 of this agreement whether or not they intend to provide healthcare insurance for the intern by virtue of local 
law.  

6.4. Coverage for accidents at work of the intern abroad 

1) In order to benefit from French legislation concerning coverage for accidents at work, the internship must:

• Be of a duration of 6 months at the most, including prolongations;
• Not involve any remuneration likely to grant entitlement to insurance for accidents at work in the host country; compensation or a stipend

is allowed within the limit of 15% of the security social’s hourly cap (see item 5), and subject to the consent of the Healthcare Insurance 
Office [CPAM] regarding the request for the maintaining of rights;

• Take place exclusively at the organisation, signatory of this agreement;
• Take place exclusively in the host country mentioned.
• When these conditions are not fulfilled, the host organisation undertakes to make the necessary social contributions to ensure coverage

of the intern and to carry out the relevant formalities in the event of an accident at work.

2) The declaration of accidents at work is the responsibility of the institute of education who must be informed by the host organisation in writing
within 48 hours of the occurrence. 

3) Coverage concerns accidents that occur:
• At the place of internship and during the hours of internship;
• During the usual journey to and from the intern’s place of residence abroad and the location of the internship;
• Within the framework of a mission assigned by the intern’s host organisation and obligatorily by mission order;
• During the first journey from their home to their place of residence abroad for the purposes of the internship (journey at the date of the

start of internship);
• During the last return journey from their place of residence abroad to their own home.

4) In the event that only one of the conditions provided for under item 6.4-1 is not fulfilled, the host organisation undertakes to cover the intern
against the risk of accidents at work, of travel and of professional illnesses and to ensure all the necessary formalities.

5) In all events:
• If the intern is victim to an accident at work during the internship, it is imperative that the host organisation immediately inform the

institute of education of the accident;
• Should the intern carry out limited assignments outside the host organisation or outside the country of internship, the host organisation

must take all the necessary measures in order to provide the intern with appropriate coverage and must have informed the institute of
education, pursuant to the provisions of item 3 herein.
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Item 7 - Liability and insurance 
The host organisation declares itself guarantor in terms of civil liability. The intern is required to take out an insurance policy covering “civil liability” 
risks for the entire duration of the internship. When required, they will provide the relevant services of the institute of education with a certificate to that 
effect. For internships to be carried out abroad or overseas, the intern undertakes to take out an assistance contract (repatriation on health grounds, 
legal assistance...) and an accident insurance policy. 
Should the host organisation provide the intern with a vehicle, it is the former’s responsibility to first ensure that the vehicle’s insurance policy covers 
its use by the intern. If, within the framework of their internship, the intern uses their own vehicle or a vehicle lent to them by a third-party, they must 
expressly declare this to the vehicle’s insurer and, if necessary, pay the associated premium. 

Item 8 - Discipline 
The intern is subject to the discipline and clauses of the host organisation’s in-house rules, which are applicable to them and brought to their attention 
at the beginning of the internship, particularly: working hours, health and safety rules in effect. Any disciplinary sanctions may only be decided upon 
by the institute of education. In this event, the host organisation informs the referent teacher and the institute of education of the failings and provides 
them with tangible proof. In the event of severe disciplinary misconduct, the host organisation reserves the right to terminate the internship while 
complying with the provisions set-out under item 10 hereinafter. 

Item 9 – Leave and authorised absence 
In France (with the exception of specific rules applicable in some French overseas collectivities or in public authorities), in the event of pregnancy, 
paternity or adoption, the intern benefits from leave and authorised absence for a period equivalent to that which is provided for employees under 
articles L.1225-6 to L.1225-8, L.1225-35, L.1225-37, L.1225-46 of the French Labour Code. 

For internships whose duration exceeds two months but remains within the limit of the maximum period of 6 months, leave and authorised absence is 
possible. For all other temporary interruptions of internship (illness, unjustified absence...) the situation is brought to the attention of the institute of 
education by the host organisation by letter or by e-mail. 

Item 10 - Premature interruption of internship 
In the event that the host organisation or the intern wishes to terminate the internship in advance, the institute of education must be informed in writing. 
If the execution of the internship is not compliant with the commitments made by the host organisation, the President of the institute of education may 
decide to end the internship by opposing the agreement. They will give prior notification to the host organisation’s representative who will acknowledge 
receipt of this information. In all events, the reasons invoked will be examined in close consultation. The final decision to end the internship will not be 
made until this consultation phase has taken place.  

The premature interruption of an internship leads to implementation by the institution of alternative means of validation, or a deferral of internship via 
amendment, in order to enable the realisation of the internship’s full period as initially planned (implying the same tasks, host organisation and skills 
to be acquired). 

If the actual duration of the internship is inferior to the duration intended in the curriculum, the course’s validation may be contingent upon the 
realisation of a new internship during the academic year in progress or the following academic year, depending on the academic calendar and the 
internship rules in effect, specific to the training course in question. 

The amount of the stipend due to the intern should the internship be interrupted will be pro-rated in relation to the intern’s actual attendance as defined 
under item 5.  

Item 11 - Reserved right and confidentiality 
Absolute confidentiality must be observed at all times. Interns undertake not to use information collected during the internship under any 
circumstances, including in their internship report, without the prior consent of the host organisation. This undertaking is valid not only for the duration 
of the internship period but also after its expiry. The intern undertakes not to conserve, remove or copy any document or software, of any kind 
whatsoever, belonging to the host organisation, without the latter’s consent.  
Given the confidential nature of information contained in the internship report, the host organisation may request that the diffusion of the report be 
restricted, or even request the withdrawal of certain confidential content. Individuals coming into such knowledge are bound by professional secrecy 
not to use nor to disclose information found in the report.

Item 12 - Intellectual property 
Pursuant to the French Code of Intellectual Property, should the intern’s activities give rise to the creation of a work protected by copyright or by 
industrial property (including software), and the host organisation wishes to use this work with the given consent of the intern, a contract will be drawn 
up and signed between the intern (author) and the host organisation. Any use of the work without the authorisation of its author constitutes a 
counterfeiting offence, punished under the provisions of article L.335-2 of the French Code of Intellectual Property. The contract signed between the 
host organisation and the intern should specify the extent of rights conceded, any eventual exclusivity, the purpose, the supports used and the 
duration of the concession, as well as, if relevant, the amount of compensation due to the intern in view of the transfer. This clause applies regardless 
of the host organisation’s status. 

Item 13 - End of internship and assessments 
At the end of the internship,

− The host organisation will provide a certificate that allows the intern to request possible entitlement to the pension contribution system,
provided for under article L.351-71 of the French Code of Social Security; it also fills out an assessment form concerning the intern’s activity
that is returned to the referent teacher.

− The Parties involved in the present agreement are invited to formulate an appraisal on the quality of the internship;
− The intern will assess the quality of arrangements organised by the host organisation to receive and support them during their internship. To

do so they will communicate a document that will not be taken into consideration in the assessment or the obtaining of the qualification or
certification.

Item 14 - Applicable law  
This agreement is exclusively governed by French law. Any dispute not resolved through amicable terms will be subject to the competent French 
jurisdiction, whether the internship takes place in France or abroad. 
Given the confidential nature of information contained in the internship report, the host organisation may request that the diffusion of the report be 
restricted, or even request the withdrawal of certain confidential content. 
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For the Host Organisation   
Name and signature of the representative, Stamp 

The Internship Advisor (at the host organisation)  
Name and signature 

The Intern (or their legal representative if required) 
Name and signature  

Intern’s Referent Teacher 
Name and signature 

Stamp of For the Institute of Higher Education For the Institute of Higher Education 
Nathalie DRACH-TEMAM
Présidente of Sorbonne University  

Signed at  , on 
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GENERAL DEPARTMENT FOR PROFESSIONAL TRAINING AND DEVELOPMENT - DFIP 

Certificate of Completion of Internship 
(To be handed over to the intern at the end of the course)

THE INTERNSHIP PROVIDER 

Name:  

Address: 

Represented by (name of the signatory of the certificate):

Title of the representative: 

:
Email:

STAMP OF THE INTERNSHIP PROVIDER 

Certifies that 

THE STUDENT INTERN 

    First name: Name:

Date of birth:

 Address:    

 : Email: 

Studying: 

At (Name of educational institution): 

has completed an internship planned as part of his/her studies 

DURATION OF INTERNSHIP:  

• START AND END DATES OF THE INTERNSHIP: FROM  TO  

• Representing a total duration of  days 
The total duration of the internship is assessed taking into consideration the actual presence of the intern at the organisation, subject to the rights to leave and permitted absences provided for 
in Article L.124-18 of the Education Code. Each period at least equal to 7 consecutive or non-consecutive hours of attendance is considered equivalent to one internship day and each period at 
least equal to 22 days of consecutive or non-consecutive attendance is considered equivalent to one month. 

ALLOWANCE AMOUNT PAID TO THE INTERN 

The intern received an internship allowance with a total amount of  € 

Done at: on: 
(Name and signature of the representative of the internship provider) 

The certificate of completion of the internship is essential for consideration of the internship in pension entitlements, subject to the payment of a contribution. 
The legislation on pensions (Law No. 2014-40 of 20 January 2014) entitles students who received an internship allowance the opportunity to validate it 
within a period of two quarters, subject to the payment of a contribution. The request must be made by the student within two years following the end of the 
internship and upon presentation of the certificate of completion of internship mentioning the total duration of the internship and the total amount of the 
allowance received. The specific information on the contribution to be paid and the procedure to be followed is to be requested from social security (social 
security code, Art L.351-17 - Education Code art. D.124.9) 
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